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COLLOQUE 

SECTION DE MONTREAL 
Le 23 novembre, a eu l ieu, à la Poly

valente Hyacinthe-Delorme de Saint-
Hyacinthe, un col loque organisé par la 
Section de Montréal de l'A.Q.P.F., qui 
fut suivi de l 'assemblée générale an
nuelle des membres. Le thème du 
Col loque était le suivant: La qual i té du 
français dans l 'enseignement. 

Traitant des effets néfastes du bicul 
tural isme, M. Jacques Poisson nous a 
fait remarquer que le mot étranger, 
que l'on n'ose même plus employer, 
perd son sens, au Québec. Il faut voir, 
dans cette incapacité de dist inguer 
ce qui est soi et ce qui est l 'autre, un 
signe certain d 'assimi lat ion. L'util isa
t ion abusive de manuels étrangers, ou 
plutôt américains, dans nos inst i tut ions 
d 'enseignement peut être considérée 
comme l'une des causes de cette con
fus ion. Il s'ensuit un acquiescement 
inconscient à un système de valeurs 
souvent incompat ib le avec le nôtre et 
avec l 'enseignement de la langue fran
çaise, en part icul ier. Perdant conf iance 
en leur langue, les Québécois en vien
nent même à adopter, à l 'égard du 
français, les idées fausses d 'anglopho
nes mal éclairés et le point de vue de 
ceux qui luttent pour imposer l 'anglais. 
On peut d'ai l leurs se demander si le 
Québec n'est pas l 'objet de la part des 
anglophones d'une entreprise d 'accul
turat ion planif iée, pour emprunter une 
not ion courante chez les spécial istes 
américains de l 'anthropologie cul tu
relle. 

M. Jean Moyen analysa les besoins 
spéci f iques de l 'enfant et déplora que 
l 'école y répondît mal, en n'or ientant 
pas suf f isamment les élèves, sous pré
texte de respecter leur l iberté de choix, 
et en ne leur donnant pas le sens de 
l'effort. Cette att i tude se traduit , en 
part icul ier, par un relâchement dans 
l 'enseignement du français. C'est ainsi 
qu 'au jourd 'hu i les jeunes ne savent 
plus écrire parce qu 'on s'est borné à 
enseigner la grammaire à l 'occasion et 
sans système. Si nous voulons redon
ner à l'élève la possibi l i té de s'exprimer 
complètement et de communiquer adé
quatement avec autru i , il faudrait 
d 'abord que les maîtres parlent correc
tement, puis qu' i ls ne dédaignent pas 
l'usage de manuels bien conçus, car 
c'est grâce au manuel souvent con
sulté qu 'on en arrive à connaître les 
lois qui régissent notre langue. 

M. Gérard Gautier, parlant de la qua
lité de la langue, aborda son sujet du 
tr ip le point de vue du l inguiste, de l'u
sager et des parents. Pour le l inguiste, 
la langue est une somme d'empreintes 
d 'ordre collectif. Or ceci impl ique 
d 'abord des normes lexicales et syn
taxiques, l 'or iginal i té étant tou jours ré
siduelle par rapport à celles-ci. Par 
conséquent, le professeur doi t avoir 
une bonne connaissance objective du 
système qu' i l enseigne. Mais cela ne 
suffit pas : il doit aussi uti l iser des 
méthodes éprouvées pour transmettre 
sa science. Cependant la langue est 
l 'émanation de la vie d 'une col lect i
vité, et l 'usager ne pourra pas atteindre 
une qualité d ' impression suff isante si 
son expérience se borne à l'école. 
C'est pourquoi les parents sont égale
ment responsables de la langue que 
parlent leurs enfants: ils doivent corr i 
ger ces derniers, autant que faire se 
peut, et se montrer exigeants à l 'égard 
des enseignants, surtout à l'égard de 
ceux qui se l ivrent à des expériences 
pédagogiques t rop rapides et dont les 
résultats sont souvent mal vérif iés. 

Les résolut ions d' intérêt général 
adoptées par l 'assemblée plénière se 
lisent comme su i t : 

— Que l 'animateur prévu pour l 'atel ier 
de français ne compte pas dans le 
rappor t 1 à 17. 

— Que le nombre de pér iodes at tr i 
buées à chaque pro fesseur de 
f rançais ne dépasse pas vingt. 

— Que le nombre d 'é lèves par g roupe 
ne dépasse pas v ingt -c inq. 

— Que les pro fesseurs de f rançais ne 
soient plus en même temps pro
g rammeurs , ense ignants , correc
teurs, éd i teurs , s ta t is t ic iens. 

— At tendu que les manuels en langue 
é t rangère ou t radui ts exercent une 
in f luence ass imi la t r ice et a l iénante 
sur une cu l ture na t i ona le ; a t tendu 
que l 'école exerce une inf luence 
pr iv i lég iée dans la t ransmiss ion 
des va leurs cu l ture l les d 'un peu
p l e ; 
Il est p r o p o s é : 
a) que l 'on ut i l ise des manuels or i 

g ine l lement rédigés en langue 
f rança ise, sauf pour l 'enseigne
ment des l i t tératures et des lan
gues é t rangères , et que l'Etat 
québéco is encourage et subven
t ionne la c réat ion et l 'édi t ion de 
manuels au thent iquement qué
béco is , c 'est-à-dire qu i ne so ient 
pas de s imples adapta t ions de 
manuels é t rangers , dans tous 
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les domaines de l'enseignement ; 
b) que, dans les collèges et univer

sités de langue française, il soit 
interdit de donner des cours ré
guliers dans une langue autre 
que le français, sauf s'il s'agit de 
renseignement des littératures 
et des langues étrangères. 

L'AQPF ET LE MEQ 

DES ACCORDS DE 
COLLABORATION 

La Direction générale de l'ensei
gnement élémentaire et secondaire 
(DGEES) et l'AQPF ont conclu des 
accords sur la création de cinq comités 
d'étude: 

1. la place de l'orthographe dans le 
programme-cadre de français du 
secondaire; 

2. la place de l'enseignement de la 
grammaire dans l'enseignement du 
français au deuxième cycle de 
l'élémentaire; 

3. les problèmes relatifs aux ateliers 
de français au niveau secondaire; 

4. l'enseignement de la littérature au 
deuxième cycle du secondaire; 

5. l'enseignement du français au sec
teur professionnel. 

Le comité nc 1, confié à la section 
de Montréal, devra faire l'analyse criti
que d'un document de travail produit 
par le secteur de l'enseignement du 
français de la DGEES d'ici la fin de 
février 1975. 
Le comité nc 2, divisé en deux sous-
groupes (IREF et BREF), approfondira 
les problèmes que pose l'enseigne
ment de la grammaire au 2e cycle de 
l'élémentaire, en faisant un état de la 
question et en proposant quelques 
orientations. Un texte final devra être 
soumis d'ici octobre 1975 et présenté 
au congrès de l'Association. 

Le comité n° 3, confié à la section 
de Hull, étudiera les problèmes relatifs 
à la mise en place des ateliers de fran
çais au niveau secondaire et proposera 
des solutions à ces problèmes, d'ici 
octobre 1975. 

Le comité n° 4, divisé en deux sous-
groupes (Montréal et Québec), appro
fondira les problèmes que pose l'en
seignement de la littérature au deuxiè
me cycle du secondaire et proposera, 

d'ici octobre 1975, des orientations qui 
permettront de résoudre ces problè
mes. 

Le comité nc 5, confié à la section 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean, fera l'a
nalyse critique d'un document de tra
vail produit par le secteur de l'ensei
gnement du français du MEQ sur l'en
seignement du français au secteur 
professionnel et formulera, d'ici la fin 
de février 1975, des propositions sur 
les suites qu'il conviendrait de donner 
au document étudié. 

L'AQPF et la DGEES expérimentent 
ainsi une nouvelle formule de coopé
ration qu'elles espèrent la plus fruc
tueuse et enrichissante possible. Si 
cette expérience produit d'heureux ré
sultats, l'Association et le Ministère se 
proposent de la répéter l'an prochain. 
Les professeurs intéressés à travailler 
au sein de ces comités devront com
muniquer avec les responsables. 

HAUSSE DE LA 
COTISATION 

Par suite d'une décision de l'Assem
blée générale de l'AQPF, la cotisation 
annuelle des membres actifs a été por
tée à quinze dollars ($15.) par année. 
Cette même assemblée a décidé de 
rendre rétroactive cette hausse pour 
les membres 1974-75. 

Pourquoi cette hausse? 
1. Augmentation sensible du coût de la 

vie. Inutile de préciser que cette 
augmentation frappe lourdement 
l'Association dans tous les domai
nes de son activité. 

2. L'AQPF n'est plus subventionnée 
pour ses dépenses internes. Elle 
doit donc se débrouiller avec l'ar
gent qu'elle perçoit des cotisations. 
Sur les quinze dollars perçus, six 
retournent automatiquement à cha
que section et neuf à la trésorerie 
nationale de l'AQPF. Ces $9. servent 
à produire la revue (au taux de $6. 
par membre) et à faire «fonctionner 
l'Association: administration, frais 
de représentation et de déplace
ment, timbres, téléphone et le reste. 
Le Conseil d'administration a dû 

prendre des mesures énergiques pour 
couper les dépenses. Ainsi, il a décidé 
de réduire de 8 à 5 le nombre des 
réunions du C.A. pour l'année en 
cours, confiant que les sections sau
ront maintenir et développer le dyna
misme de l'Association. 

COOPERATION AVEC 
SEMEV 

LES EXAMENS DE JUIN 1975 
Un comité de revision des examens 

de français de secondaire IV et V pré
vus pour juin 1975 s'est réuni au Minis
tère de l'éducation pour compléter 
l'étude des questionnaires qui lui 
avaient été soumis. Le comité, dirigé 
par madame Irène Belleau et composé 
de professeurs de français de quatre 
régionales, a présenté à l'AQPF et au 
Service de Mesure et d'Evaluation un 
rapport très fouillé, dans lequel il re
fuse deux textes, apporte de nombreu
ses corrections aux questionnaires 
(tant dans la formulation des questions 
que dans les réponses) et apporte des 
suggestions très pertinentes pour les 
examens de 1976. Le comité est d'avis 
que «ces examens n'ont pas vraiment 
leur raison d'être parce que, d'une 
part, ils ne correspondent pas au 
programme-cadre, ou si peu, et que, 
d'autre part, ils mesurent l'intelligence 
des élèves et non leur valeur en fran
çais.» Comme le maître «reste le 
grand responsable de l'évaluation du 
français de ses élèves», il faut «évi
ter le plus possible les examens à 
l'échelle provinciale», conclut-il. Le 
SEMEV a très bien reçu ce rapport et 
sollicite de nouveau la collaboration de 
l'AQPF pour les années à venir. 

LE CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 
POUR 1974-75 

Président: M. Gilles Dorion (3e man
dat) 
Vice-présidente: Mlle Claudette Cha

lifour 
Vice-président: M. Claude Perron 
Secrétaire: M. Christian Vandendorpe 

(2e mandat) 
Trésorière: Mme Reine Bélanger 
Président sortant: M. André Gaulin 
et les présidents de section. 
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